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PÉTITIONS 


DES 


HABITANS'  DE  L’ISLE  DE  NOIRRÎOUTIER  ; 
A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Cm 

me 


JMM,  ViAUD  et  M ^ s s O N ^ ^Députés' 
de  ladite  isle  ^ ont  été  introduits  à la 
Barre  ^ - et  Æ.  Mjisson  ayant  obtenu 
la  parole  y a dit  : 


M ESSIEURS, 


Si , sous  rancien  gouvernement , si  , dans  les 
crises  diverses  qui  Font  agité , si , enfin , dans 
l’état  délabré  des  fii:iances  de  cet  empire,  qu’on  a 
vu  réduites  aux  derniers  expédiens,les  habitansde 
risle  deNoirmoûtier  se  sont  fait  entendre  jusqu’au 
trône  , quel  espoir  n’ont-ils  pas  aujourd’hui  de 
se  faire  écouter  dans  le  sanctuaire  de  la  loi , sous 
le  régime  de  la  justice  et  de  la  liberté  ! Autre* 
jnent , seroit-il  possible  que  l’aurore  de  la  félicité 
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de  la  France  fût  pour  ces  Insulaires  Favant-* 
coureur  d'une  nuit  éternelle  ? 

Tel  est  pourtant  , Messieurs  , le  malheur  dont 
est  menacée  l’Isle  de  Noirmoûtier  , qui  nous  dé- 
pute vers  vous , pour  réclamer  contre  les  imposi- 
tions énormes  sous  lesquelles  de  nouveaux  oppres- 
seurs veulent  l'anéantir. 

Nous  contractâmes , au  mois  de  février  der- 
nier, l'obligation  d'acquitter  la  dette  sacrée  des 
contributions  , en  sollicitant , auprès  de  l'Assem- 
hlée-constituànte , de  n'être  plus  ce  que  d'adroits 
financiers  appeloient  autrefois  étrangers  effectifs, 
malgré  qu'en  conséquence  , ainsi  que  toutes  les 
Isles  du  Département  de  la  Vendée  , nous  ne 
payions  ni  dixième  , ni  taille  , ni  capitation  , ni 
aucun  impôt  de  n'importe  quel  genre. 

C'est  en  opposant  la  justice  à toutes  les  ten- 
tatives fiscales  , que  tous  nos  Rois , jusqu'à 
Louis  XVI , ont  pris  notre  état  précaire  en  con- 
sidération. Nous  rougirions  de  demander  , sous 
ces  prétextes  , à ne  pas  partager  les  charges  de 
l’Empire  , pour  ne  participer  qu'à  ses  avantages  ; 
on  a voulu  pourtant  insinuer  que  ces  fausses  pré- 
tentions étoient  celles  de  nos  Communes  5 elles 
nous  ont  spécialement  chargés  d'en  donner  un 
désaveu  formel  au  milieu  de  la  nation  assemblée,  - 
et  dé  déposer  dans  cette  enceinte  leur  soumis- 
sion aux  lois  à côté  du  trésor  de  la  liberté. 

Il  est  naturel  que  si  du  fond  de  nos  Isles  noua 


moissonnons  les  fruits  de  la  nouvelle  constitu- 
tion y nous  coopérions  à leur  culture  ; puisque 
tous  les  citoyens  sont  appelés  par  elle  à les  mois- 
sonner également  , ils  doivent  également  , en 
raison  de  leurs  facultés , contribuer  à la  dépense 
et  àPentretien  qui  en  sont  inséparables.  C'est  sur 
ces  bases , Messieurs , que  nos  pays  , qu’on  impose 
pour  la  première  fois  , demandent  à l’être;  et  alors 
devenus  sujets  aux  contributions  , ainsi  que  l’inté- 
rieur du  royaume  , il  est  de  la  majesté  , de  la 
justice  et  de  la  dignité  d’une  aussi  grande  nation, 
de  prendre  ces  isles  sous  sa  protection  , de  les 
garantir  avec  l’art  et  à ses  frais , puisque  les  autres 
domaines  de  l’Etat  le  sont  par  la  nature. 

Mille  fois  ces  vérités  ont  été  mises  sous  les 
yeux  des  corps  administratifs,  dont  l’un  est  à 3o  ou 
4o  lieues  de  nous  ; ils  ont  été  constamment  sourds 
à ces  justes  réclamations  ; et  cela  , pourquoi  ? 
Parce  qu’elles  étoient  éloignées  de  tendre  à leur 
décharge  : en  conséquence  » nous  sommes  infor- 
més que  nous  devons  être  taxés  arbitrairement  ; 
comme  si  la  justice  socioit  avec  l’arbitraire  I Ce 
qui  , en  matière  d’imposition,  se  trouve  , sitôt  que 
leur  assiette  a pour  base  des  principes  défectueux. 
On  veut  imposer  en  raison  de  la  population  ; est- 
ce  un  point  invariable  r Tous  les  pays  de  même 
valeur  et  de  même  étendue  sontdls  donc  égale- 
ment peuplés  ? Quand  , par  supposition  , ils  le  se- 
roient,  n’y  auroit  - il  pas  à excepter  les  bords  do 
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îa  iner  , ou’ , à causé  des  pêches  , des  armemehs^ 
et  dîi  commerce  , se  fixent  une  infinité  d’indi- 
vidus de  toutes  les  parties  du  globe  ? Outre  ces 
considérations,  nos  pays  en’  offrent  d’autres j 
c’est  qu’à  défaut  He  bestiaux  , tous  les  travaux, 
même  ceux  de  l’agriculture,  s^y  font  à force  de  bras. 
C’est  pourtant , d’après  la  population  qu’on  veut 
asseoir  dans  i’Isle  de  Noirmoûtier  y sa  cote  contri- 
butive. ' 

C’étoit  là  , dît-on , la  seule  base  qu’on  devoît  ' 
adopter , dès  lors  que  l’Isle  de  Noirmoûtier  étoit 
en  retard  relativement  aux  sections  cadastrales  re- 
quises par  la  loi  : autre  faux  principe  , sur-tout 
quand  oii  saura  que  dans  cette  isle  il  n’a  jamais 
existé  de  rôle  d’imposition;  ses  charges  , ses  ré- 
parations journalières,  en  ayant  toujours  tenu  lieu^ 
que  les  propriétés,  d’ailleurs, y sont  divisées, sub- 
divisées et  morcelées  à l’infini  : d’où  il  résulte  une 
impossibilité  morale  d’exécutm'  la  loi  des  sections 
comme  dans  le  continent.  Ainsi  donc  , nulléS 
raisons  , nuis  motifs  pour  y asseoir  arbitrairement 
les  contributions  en  blessant  ainsi  les  droits  de  la 
justice  distributive.  ' 

Dans  c®s  circonstances , et  environné  des  ténè^ 
“bres  de  l’incertitude, étoit-il  un  autre  parti  à prendre 
que  celui  d’ordonner  aux  municipalités  de'  l’isle  de 
choisir  un  arpenteur,  qui,  conjointement,  avec 
un  autre  nommé  par  le  directoire  du  district  , 
procéderoit  à rarpenteme;it  entier  de  cette  isle. 
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en  désignant , par  un  procès-verbal  autîientique  , 
les  rochers  escarpes  et  de  nul  produit  ^ les  dunes 
de  sable  mobiles , nuisibles  et  arides  , les  terres 
vaines  et  vagues  5 les  landes  stériles,  et  enfin  ^ la 
partie  productive  , seule  sujette  à la  contribu- 
tion foncière,  pour  ensuite  frapper  ces  proprié- 
tés ainsi  et  de  la  même  manière  que  sont  atteintes 
celles  du  continent  de  pareille  valeur  j telles  que 
celles  des  paroisves  de  IMotre-iJaiiie , et  de  St.- 
Jean-de  Mont , de  Eeauvoir-sur-nier,  et  de  Saint- 
Gervais  , qui  cernent  notre  i>ble,  et  qui  sont  abso- 
lument de  même  nature  ? Alors  , voilà  où  il  n'y 
auroit  plusd’arbitaire  , et  où  la  balance  seroit  dans 
son  juste  équilibre  , à la  seule  charge  des  digues 
et  chaussées  qui  défendent  cette  isle  des  irrup- 
tions de  la  mer. 

Nous  n’avons  cessé  , Messieurs , de  demander 
des  commissaires  , tant  pour  constater  la  valeur 
respective  des  prO[)riétés,  que  pour  visiter  ces 
travaux  coûteux  élevés  contre  l’océan  : s’ils  eussent 
été  accordés  à nos  instances,  iis  vous  diroienf  que 
nous  sommes  une  classe  de  Français  dont  les 
fortunes  sont  incertaines , et  dont  les  plus  pré- 
cieuses espérances  peuvent  redevenir  , dans  un 
instant,  la  proie  des  flots  3 ils  vous  attesteroient 
que  notre  isle  n’est  point  cormne  ces  superbes 
jardins  de  i’-^gypte  , suspendus  dans  les  airs  ; mais 
ils  vous  apprendroient  que  c?s  terreins  [uoduc^ 
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tifs  sont  assis  au  fond  de  l’ocëan,  à 12.  pieds  envi- 
ron au-  dessous  du  niveau  de  la  mer , qui  tantôt 
marche  amicalement  et  majestueusement  sur  les 
remparts  qu’on  lui  oppose,  tantôt  déploie  contr’eux 
des  montagnes  éciimantes  ; et  enfin,  que  ces  der^ 
niers  ouvrages  sont  , ainsi  que  les  premiers,  dignes 
de  Scmiramls. 

En  assnjétissant  ces  pays  à la  contribution  fon- 
cière 5 telle  que  les  paroisses  limitrophes  , outre 
que  non-seulement  il  est  de  la  grandeur  de  la 
nation  de  mettre  au  rang  de  ses  travaux  publics 
tou.es  les  digues  que  baigne  Tocéan  , et  par 
lesquelles  sont  garantis  les  fonds  bypoibëqués  à 
ses  contributions,  c'est  qu’il  est  également  juste 
que  les  emprunts  contractés  jusqu’à  ce  jour,de- 
yienent  la  propre  dette  cie  l’Etat , parce  que,  sans 
ces  er^gagemens,  il  ne  seroit  plus  qups;ic)n  d’impo- 
ser ces  doniames  qui  n’cx'steroient  peut-être  plus, 

Nos  ennemis,  s’il  en  existe  , pourroient  ob- 
jecter que  nos  terres  produisent  tous  les  ans  ; 
mais  ils  ne  diront  pas  que  nos  deux  récoltes  réu- 
nies ne  peuvent  souvent  atteindre  celle  qu’ils 
ont  moissonnée  après  un  an  de  repos  j quand 
bien  même  il  y aurob  un  peu  d’excétl»  nt  , ils 
se  donneroient  bien  de  garde  , vu  les  dangers  que 
nous  courons,  de  changer  leurs  champs  pour  les 
nôtres,  pour  y vivre  dans  une  prison  continuelle, 
nuit  et  jour  dans  les  craintes  et  dans  Iqs  alarmes, 
et  dans  un  endroit  où  il  n’y  a ni  fôirÇ  j ni  marché,  • 
ni  mmufacture  , etc.  etc. 
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Dans  la  révolution , les  habîtans  de  Tlsle  de 
Noirmoûtier  perdent  tout  5 ii  ne  leur  res  ce  que 
leur  patriotisme  et  leur  amour  pour  la  liber- 
té , constant  et  inné  avec  eux  , qui , inaccessi*^ 
blés  , se  sont  montrés  aussi  fermes  et  aussi 
inébranlables  que  les  rocliers  voisins  , où  vien- 
nent se  briser  les  flots  qui  les  environnent. 
La  constitution  française  y est  si  sacrée  , que  , 
s’ils  en  étoient  les  seuls  dépositaires  , à l’exemple 
de  ce  grand  homme  de  l’antiquité  , elle  échap- 
peroit  à l’océan,  viendroit-il  à franchir  les  limites 
qu’ils  lui  ont  imposées. 

Le  patriotisme  exige  que  l’on  veille  à la  con- 
servation de  nos  propriétés  , qui  nous  lient  de  si 
près  à la  constitution.  N©  seroit-ce  pas  attenter  à 
celles  de  ces  insulaires  , que  de  les  imposer  , sans 
égard  à leurs  charges  , aux  risques  et  aux  dan- 
gers qu’ils  courent,  et  en  vertu  desquelles  ils  n’ont 
jamais  été  imposés?  C’est  sous  la  garantie  de 
n’avoir  point  d’autres  fardeaux  qu’ils  s’étoient 
originairement  soumis  à des  redevances  prodi- 
gieuses , qui  viennent  d’être  vendues  comme  biens 
nationaux  au  profit  de  l’Etat. 

Dans  la  régénération  de  1 Empire  , l’Isle  de  Noir- 
moûtier  n’a  pu  rien  obtenir  , malgré  ses  réclama- 
tions j il  semble  qu’elle  ait  été  totalement  mise  en 
oubli,  excepté  lors  de  l’assiette  des  impositions  5 
et  il  est  à croire  que  , dans  les  tem[)S  mallienreiix 
où  une  guerre  , sur-tout  sur  mer  , meiiaceroit  cet 


Finpîre,Piî  pourra  y trouver  plus 'de  cinq  cents  des 
meilleurs  marins  , bien  connus  sur  nos  vaisseaux, 
et  auxquels  on  devroit  nécessairement  un  hydro- 
graphe pour  y enseigner  la  marine  sur  les  lieux. 

Cetle  isle  a été  oubliée  dans  le  seizième  des 
biens  nationaux  , malgré  que  ses  communes  aient , 
dans  les  temps  opportuns , fait  leur  soumission  de 
;i, 400,000  liv.  pour  acquérir  tous  ceux  que  ren- 
ferme ce  canton. 

Elle  a été  oubliée  dans  les  secours  qu’elle  a 
réclamés  pour  une  perte  de  plus  de  120,000  liv.  , 
causée  à ses  d'gues  et  chaussées  par  les  hautes 
marées  des  19  et  20  Janvier  dernier. 

Ede  a été  onbliée  enfin  , quand  elle  a demandé 
la  défense  définitive  d'aliéner  le  château  de  la 
ville  de  Noirmoûtier  , les  bois  de  la  Chaise  et 
de  la  blanche  , dont,  au  mois  de  Février  dernier, 
nous  avions  obtenu  , parmi  Décret  , la  conserva- 
tion provisoire  , comme  d’une  utilité  indispen- 
sable à la  dél’ense  de  l’isle  , au  commerce  , à la 
navigation  ; en  un  mot , à FEtat  entier  , pour  ne 
pas  dire  même  aux  nations  étrangères. 

En  nous  résumant  , Messieurs  , nous  ne  con- 
noissons  que  deux  partis  à prendre  , ou  de  nous 
laisser  le  pesant  fardeau  des  digues  , des  chaussées, 
de  nos  canaux,  et  ne  nos  cotes,  dont  la  conservation 
coûte  immensément  , et  surpassoit tous  impôts,  la 
digue  de  Devin  ayant  seule  absorbé  près  de3oo,ooo 
, sans  compter  que  la  même  somme  ne  suluioiî: 
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pas  pour  la  garantir , et  qu’il  existe , en  outre  î en- 
viron 12^000  toises  autres  digues , ou  d’assujétir 
nos  pays  aux  contributions  d’après  le  même  mode  et 
sur  les  mêmes  bases  que  les  paroisses  circonvoisines  j 
qu’en  conséquence  , les  communes  choisiront  un 
expert-arpenteur  , qui , avec  celui  que  nommeroit 
le  district , à moins  que  l’Assemblée,  à nos  prières  , 
ne  veuille  de  suite  en  envoyer  , cc  pour  y procé- 
>9  der  à l’arpentement , en  distinguant  dans  leur 
>5  procès-verbal  les  dunes  de  sable  , les  rochers 
39  les  terreins  vagues  et  incultes  , d’avec  les  parties 
39  productives,  pour  , d’après  le  résultat,  imposer 
3P  chaque  arpent,  comme  le  sont  les  voisins;  qu’a- 
39  lors  toutes  les  digues  et  chaussées  que  baigne 
39  Tocéan  , tant  celles  existantes  aujourd’hui , què 
39  celles  que  les  temps  nécessiteront  d’élever,  seront 
39  et  demeureront  pour  le  compte  de  la. Nation  , 
» qui  toujours  laissera  sur  les  lieux  une  certaine 
39  somme  dont  les  municipalités  pourront  disposer 
» dans  les  cas  pressans  , à la  charge  d’en  rendre 
39  compte  , et  de  mander  de  suite  le  préposé  du 
39  gouvernement  , afin  qu’il  vienne  aussitôt  faire 
39  réparer  les  dommages  arrivés  : le  tout  sous  peine 
39  de  responsabilité  99. 

Sans  ces  précautions  , l’Isle  seroit  infaillible- 
ment bientôt  submergée  , s’il  falloit  aller  au  loin 
chercher  des  secours  j et  il  en  seroit  ainsi  qu’il  en 
est  du  chemin  , qui , deux  fois  par  jour  , à marées 
basses  , communique  au  «outinent , où , faute  de 
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réparations  bien  sollicitées , .plusieurs  personnes 
Dnt  trouvé  leur  tombeau. 

. Que  les  dettes  contractées  par  les  communes 
jBeront  acquittées  des  premiers  deniers  des  im- 
positions', ou  sur  le  produit  du  bénéfice  de  la 
vente  des  biens  nationaux  auxquels  cette  isle  a 
droit  de  prétendre  ,f  en  vertu  de  ses  soumissions. 

Qu’il  sera  établi  à la  résidence  de  la  ville  de 
JSfoîrmoûtier  un  hydrographe,  pour  y tenir  une 
ëcole  gratuite  de  marine. 

■Que  les  deux  paroisses  ne  pouvant  être  réu- 
nies , mais  seulement  les  municipalités  , seront 
conservées , et  que  la  succursale  de  FEpine  , im- 
médiatement entre  les  deux  paroisses  , le  sera 
comme  leur  oratoire. 

Que  le  château  de  ladite  ville  de  Noirmoû- 
tier  , le  jardin  qui  en  est  séparé  non  compris  , 
ensemble  les  bois  de  la  Chaise  et  ceux  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  la  Blanche  , situés  le  long  de 
la  mer , et  hors  des  murs  de  clôture  ^ seront  dé- 
finitivement inaliénables,  comme  utiles  à l’Etat, 
servant  de  rade  et  de  balises  à la  navigation  , 
lesquels  continueront  à être  sujets  à l’adminis- 
tration forestière. 

Que  la  défense  d’aliéner  les  biens  du  ci-devant 
abbé  de  Noirmoûtier  sera  levée , s’il  y a lieu  , 
plusieurs  personnes  se  présentant  pour  en  ac- 
quérir en  tout , ou  partie. 

Cette  récoiupensê Messieurs  , est  due  à ces 
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insulaires , qui  se  sont  empresses  de  satisfaire  à 
la  loi  du  don  patriotique  , sitôt  qu’elle  leur  fut 
connue  ; qui  n’ont  cessé  , et  notamment  i depuis 
deux  ans , de  donner  des  preuves  du  patriotisme 
le  plus  épuré5  qui  n’ont  rien  épargné  pour  faire 
respecter  dans  leur  sein  les  nouvelles  lois  , y 
faire  régner  la  paix  au  milieu  des  troubles  que 
de  fanatiques  oppresseurs  fomentoient  dans  leur 
département  5 qui , en  conséquence , n’ayant  pu 
être  armés  par  leurs  administrations , ont  envoyé  , 
à leurs  frais  , chercher  des  armes  et  munitions  , 
tant  à la  Rochelle  qu’à  Rochefort,  s’en  sont  tons 
munis  , sans  exception  , pour  la  défense  de  la 
patrie , pour  réprimer  le  moindre  attentat  contre 
la  liberté , et  l’audace  de  ceux  qui  ont  été  porter 
chez  l’étranger  leur  esprit  corrupteur  et  corrompu» 
Cette  I sle  enfin  demande  le  secours  et  la  pro- 
tection de  la  Nation  , dont  elle  fait  partie , 
et  de  plus  , à être  , sans  aucune  différence , ré- 
gie , administrée  et  gouvernée  comme  le  reste 
de  l’Empire  François. 

Signé ^ ViAUD  et  Massoî^. 
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